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ANNEXE N° 2 A LA DELIBERATION N° 2026.00080 - Feuille de route « Reconquête de la biodiversité 2025-

2028 » et nouveau dispositif « Biodiversité et ruralité » 

 
DISPOSITIF BIODIVERSITE ET RURALITE 

► OBJECTIF 

La Région se mobilise pour la protection des milieux à différentes échelles. Si la protection des espaces 

remarquables est un espace investi de longue date, notamment à travers les espaces protégés que 

sont les réserves naturelles régionales et plus récemment Natura 2000, la nature du quotidien est une 

préoccupation forte. Cela s’est notamment traduit dans le schéma d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires. 

Le dispositif unique en faveur de la biodiversité vise les 3 249 communes de moins de 2 000 habitants 

des Hauts-de-France. Elles couvrent 82 % du territoire régional et présentent un taux d’artificialisation 
plus favorable à celui de l’urbain. A ce titre, elles constituent un enjeu majeur de biodiversité pour la 
région. Les milieux naturels que l’on y trouve sont très diversifiés, allant des zones humides et tourbières 

aux massifs boisés en passant par les espaces de pelouse. En cela, le territoire des communes rurales 

offre de nombreuses aménités à ses habitants, mais également aux territoires urbains adjacents : 

approvisionnement de ressources, infiltration et épuration des eaux, espaces de détente de proximité, 

etc.  

Ce dispositif se veut être la traduction des deux priorités énoncées ci-avant : les communes rurales où 

il n’est pas toujours facile d’agir faute d’ingénierie et de moyens et la nature ordinaire encore très 
présente dans ces espaces.  

Afin de tenir compte des spécificités des territoires qui la composent, et en adéquation avec les priorités 

affichées, la Région Hauts-de-France s’engage en faveur de la biodiversité en tenant compte des 

singularités et atouts de ces espaces ruraux, leur proposant un dispositif facile à mobiliser, sur des 

actions simples aux bénéfices reconnus.  

Ainsi, à travers ce dispositif, la Région souhaite mettre en œuvre la volonté de reconquête et de 

restauration des milieux naturels affichée dans la feuille de route « Reconquête de la biodiversité 2025-

2028 ». Dans la continuité des dispositifs « Nature en Chemins », « Plantations sur propriétés 

publiques » et « Dispositif de développement de l’éco-pâturage en Hauts-de-France », il s’intègre dans 
le plan Arbres des Hauts-de-France.  

1 - Bénéficiaires 

Le dispositif est ouvert aux seules communes de moins de 2000 habitants de la région Hauts-de-

France et aux associations relevant de la loi 1901 (sous réserve de l’existence d’une délibération de la 
commune autorisant le projet sur son foncier).   

2 – Projets éligibles 

 Typologie des projets éligibles au dispositif :  
Le dispositif a pour objet de financer des projets d’aménagements qui favorisent la biodiversité sauvage 
végétale et animale favorisant ses déplacements, son habitat, sa reproduction et/ou son alimentation,  

Ces projets doivent concerner des personnes publiques : domaine public ou domaine privé des 

communes ; et relever des actions suivantes : 

- Boisements en plein 
- Bandes boisées, ripisylves 
- Bosquets d’arbres 
- Alignement d’arbres ou haies 
- Plantations coordonnées sur plusieurs sites 
- Plantation d’arbres fruitiers ou de vergers 
- Implantation de bandes enherbées mellifères 
- Restauration ou création de mares  
- Implantation de bandes enherbées ou ensemencement de zones délaissées ou de bandes 

refuges   herbacées en complément des plantations ou des mares créées ou restaurées 

- Reconquête de la biodiversité le long des chemins ruraux et des voies communales 
- Actions de bornage des chemins ruraux. 
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 Critères à respecter : 

 Pour les plantations :  
- Une bonne préparation du sol et la définition d’un schéma de plantation.  

- Une origine indigène et locale des plants conformément à la liste fournie en annexe, notamment en 

respectant le cahier des charges Végétal Local ou issus de l’opération « Plantons le décor ».  

Végétal local : https://www.vegetal-local.fr/vegetaux-producteurs/recherche/bassin-parisien-

nord 

Plantons le décor : https://www.plantonsledecor.fr/ 

- Un paillage biodégradable et une protection des plants. 

 

 L’association des habitants à la conception et/ou à la réalisation du projet d’aménagement. 
 Tous les projets précités doivent avoir fait l’objet d’une concertation locale en particulier avec 

les propriétaires (ou ayants-droits) des terrains des usagers attenants aux plantations ou 
ensemencements; 

 Un engagement à la pérennité et à l’entretien des aménagements mis en place pour une durée 
de 10 ans : un suivi des aménagements et la mise en place d’un entretien pluriannuel, ainsi 
qu’une demande d’inscription des aménagements réalisés (les haies notamment) dans les 
documents d’urbanisme sont obligatoires. Le bénéficiaire s’engage par ailleurs à faciliter la 
participation de son personnel technique aux stages d’entretien qui pourraient lui être proposés 
par Espaces Naturels Régionaux, le Centre national de la propriété forestière ou d’autres 
structures.  

 Un engagement à accepter les moyens de communication mis à disposition par la Région pour 
valoriser le projet et à communiquer sur la contribution du projet au plan Arbres en Hauts-de-
France. 

 L’inscription à Hauts-de-France Nature des opérations de plantation soutenues par la Région,  

 L’engagement à faciliter d’éventuels suivis faune / flore sur les aménagements réalisés. 
 

3. Dépenses éligibles et conditions d’éligibilité 

Sont éligibles, les coûts relatifs aux investissements suivants : 

Achat de plants, paillage et 
protections anti-gibier  
 

Dépenses éligibles de fournitures :  

 Les plants. Ils doivent d’une taille inférieure à 1,50 m pour les boisements 
pleins ; une taille maximum de 10/12 cm de circonférence à 1m sera 
acceptée pour les projets en milieu urbain. 
Les plants doivent être inscrits dans la liste des essences éligibles. Voir liste 
des essences éligibles en annexe.  

 Protections des plants : tuteurs (dont les liens et agrafes), protection contre 
le gibier, paillage biodégradable 

 
Dépenses exclues : 
Dépenses autres que les plants et accessoires (frais de livraison, main d’œuvre). 
 
Plafond :  
Dans la limite d’un plafond moyen de dépenses éligibles de 10 €/plant 
protections comprises (ce plafond étant calculé sur la moyenne des plants et 
non plant par plant). 
 
Conditions à respecter :  

 La présence d’une espèce exotique envahissante proscrite figurant 
dans la liste en annexe entraîne l’inéligibilité du projet dans sa globalité.  

 Les projets doivent présenter une diversité d’espèces. 
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Achats de semences pour les 
abords de chemins ruraux ou des 
voies communales et les prairies 
fleuries ; 
 

Dépenses éligibles :  

 Coût des semences, dans la limite des semences éligibles (Voir liste des 
variétés de semences éligibles, et les règles de panachage) 

 Coût de préparation du sol et de réalisation du semis, dans la limite du coût 
des semences. 

 

Travaux et investissements liés à 
la création et/ou à la restauration 
de mares ; 
 

Dépenses éligibles : 

 Les prestations de service portant sur tout ou partie de la réalisation ;  

 Les frais de personnel en régie ; 

 Coût des fournitures, telles que plantes, argile… 
Dépenses exclues : 

 Dépenses de travaux de maçonnerie, empierrements, aménagements 
sécuritaires, d’ornement ou récréatifs/sportifs. 

 Dépenses liées à la création de nouveaux chemins 
Conditions à respecter : 

 Chaque mare ne doit pas dépasser 1000 m² 

 Les mares ne doivent pas être destinées à la pêche ou tout autre loisir, 
mais ne viser que le renforcement de la biodiversité. 

L’étanchéité des mares devra être naturelle. Ne sont donc pas éligibles les 
mares dont l’étanchéité serait réalisée à l’aide d’une bâche plastique ou de tout 
autre revêtement synthétique. 

Achat de panneaux d’information 
(conception et fabrication)  
 

Taux et plafonds d’intervention :  

  Plafond de dépenses éligibles : 20% du montant de l’ensemble des 
dépenses éligibles du projet engagé, et 10 000 € maximum   

 Taux d’intervention : 50 % 
Dépenses éligibles :  

 Conception (en cas de prestation de service), réalisation et installation 
d’une information des usagers sur les aménagements réalisés et leur 
vocation. 

Frais de bornage des chemins (et, 
le cas échéant, de parcelles 
publiques adjacentes) 
 

 Dépenses éligibles de frais de bornage : le bornage doit être réalisé sur 
un secteur de chemin ou une parcelle de délaissé faisant l’objet d’un projet 
de plantation ou de création/restauration de mare. 

 

Les dépenses sont considérées en hors-taxes pour les bénéficiaires récupérant la TVA et en toutes 

taxes pour les associations.  

Seules les dépenses réalisées à compter du 1er janvier 2025 seront éligibles sauf études préalables 

qui pourront être reprises antérieurement à cette date. 

4. Modalités de calcul de la subvention régionale  

L’aide consiste en une subvention à l’investissement. 

Les dossiers déposés devront présenter un minimum de dépenses éligibles de 500 € HT. 

Le montant de la subvention sera calculé sur la base des modalités, des pourcentages d’interventions 
et des plafonds des dépenses éligibles telles que précisées dans le tableau ci-dessus dans la limite de 

12 000 euros.  

Pour rappel, les subventions sont calculées dans la limite d’un plafond moyen de dépenses éligibles de 
10 €/plant protections comprises (ce plafond étant calculé sur la moyenne des plants et non plant par 
plant). 

La participation minimale du maître d’ouvrage au financement du projet est fixée à 20% du montant total 
des financements apportés par des personnes publiques à ce projet.  

Un demandeur ne peut bénéficier de la subvention régionale que pour un seul projet par an au titre de 

ce dispositif. 
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Articulation financière avec le programme « Patrimoine naturel Hauts-de-France » (Fondation du 

patrimoine) 

Dans le cadre du dispositif « Biodiversité et ruralité », la Région Hauts-de-France a conclu une 

convention de partenariat avec la Fondation du patrimoine visant à soutenir, de manière expérimentale 

en 2026, certains projets de restauration des milieux naturels portés par des communes de moins de 

2000 habitants faisant l’objet d’une demande dans le cadre du dispositif précité. La Fondation du 

patrimoine mobilise à ce titre une enveloppe maximale de 50 000 € en 2026 pour cofinancer, aux côtés 

de la Région, des projets retenus conjointement. 

Le financement apporté par la Fondation du patrimoine repose sur un principe de parité : 

pour 1 euro versé par la Région sur un projet retenu au titre du dispositif, la Fondation peut verser 1 

euro, dans la limite de l’enveloppe qu’elle consacre à ce programme. Lorsque la Fondation du 
patrimoine intervient sur un projet le montant de la subvention régionale est ajusté, dans le respect des 

règles applicables au dispositif.  

La sélection des projets susceptibles de bénéficier d’un cofinancement de la Fondation relève d’un 
comité conjoint Région / Fondation du patrimoine, selon des critères et modalités définis dans le 

règlement du programme « Patrimoine naturel Hauts-de-France » (cf. annexe 1 de la délibération 

2026.00080 en date du 09 avril 2026). 

La participation de la Fondation n’a aucun effet sur les règles d’éligibilité, de plafonds et de calcul des 

aides régionales prévues par le présent dispositif. Les actes juridiques régionaux demeurent instruits et 

attribués selon les modalités habituelles. 

5. Constitution et transmission de la demande  

Le dépôt de la demande se fait sur la plateforme dématérialisée des aides régionales à l’adresse :  

 https://aides.hautsdefrance.fr  

Les dossiers de demande de subvention devront être constitués : 

- d’un descriptif de l’opération menée et du calendrier prévisionnel de réalisation des travaux. 

- d’un budget prévisionnel correspondant à l’opération, faisant apparaître la subvention régionale et les 
autres subventions attendues ou obtenues, ainsi que la participation minimale de la commune ; 

- d’une délibération du conseil municipal compétent, approuvant le projet et sollicitant la subvention ; 

- des devis détaillés correspondants et/ou les résultats d’appel d’offres 

Tout dossier non complet sera rejeté. 

6. Modalités de l’instruction de la demande 

L’instruction des demandes de soutien sera effectuée par les services de la Région. Seuls les dossiers 
déposés ayant fait l’objet d’un accusé de réception pourront être instruits.  

Le cas échéant, à réception d’un accusé de réception de dossier incomplet, le demandeur disposera 

d’un délai de deux mois pour compléter son dossier.  

Au terme de ce délai, dans le cadre d’une première relance, une prolongation de 15 jours pourra être 
accordée. 

En cas de besoin, une seconde relance pourra être effectuée, étant indiqué que toute demande restée 

incomplète dans un délai de 15 jours à compter de cette dernière relance sera classée sans suite.  

L’attribution de la subvention régionale s’effectuera dans la limite des crédits inscrits au budget annuel 

de la Région et de l’enveloppe disponible affectée au dispositif. Les demandes seront traitées par ordre 
de dépôt sur la plateforme des dossiers complets.  

 

Le Président du Conseil régional procèdera, après examen des demandes par ses services, à 

l’attribution et à la mise en œuvre des subventions par voie d’arrêté. 
 

Il informera annuellement le conseil régional ou à la commission permanente des actes pris dans le 

cadre du dispositif. 
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8. Conditions de versement et de contrôle 

La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 

 un ou plusieurs acomptes pourront être versés après vérification du service fait par les services 
régionaux sur les pièces suivantes : 

- factures  
- toute autre pièce spécifiée à l’annexe 2 de l’acte juridique 
Le montant cumulé des acomptes ne pourra excéder 80% du montant de la subvention et aucun 

acompte intermédiaire ne pourra être inférieur à 800€ 

 le solde de la subvention sera versé après vérification du service fait par les services régionaux 
sur les pièces énumérées ci-dessous : 

- factures  
- bilan de réalisation comprenant des photos (formulaire à compléter via le lien fourni sur PAS) 
- toute autre pièce spécifiée à l’annexe 2 de l’acte juridique 

 
Le dispositif entrera en vigueur à compter du rendu exécutoire de la présente délibération.  
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